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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITE D'EXTRADITION ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LES 
ÉMIRATS ARABES UNIS 

Le Royaume d’Espagne et les Émirats arabes unis, ci-après dénommés « les Par-
ties », 

Désireux de renforcer la coopération entre leurs deux pays en matière de suppression 
de la délinquance au moyen d'un traité d'extradition, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d'accorder l'extradition 

Chacune des Parties s’engage à extrader vers l’autre, conformément aux dispositions 
du présent Traité, tout individu recherché aux fins de poursuites ou d'exécution d'une 
peine dans la Partie requérante en raison d'une infraction donnant lieu à extradition. 

Article 2. Communication 

Aux fins d'application du présent Traité, les Parties communiquent entre elles par la 
voie diplomatique par l’entremise de leurs Autorités centrales. 

L’Autorité centrale de l’État des Émirats arabes unis est le Ministère de la justice et 
celle du Royaume d’Espagne, le Ministère de la justice. 

Article 3. Infractions donnant lieu à extradition 

Aux fins de l’application du présent Traité, l’extradition sera accordée pour des actes 
ou des omissions qui sont punis par la législation des deux Parties d’une peine 
d’emprisonnement ou d’une toute autre peine privative de liberté d'une durée maximale 
d'au moins un an ou d'une peine plus sévère. Si la demande d'extradition vise un individu 
condamné pour de telles infractions aux fins de l'exécution d'une condamnation à une 
peine d’emprisonnement ou toute autre peine privative de liberté, l’extradition ne sera 
accordée que si la peine restant encore à purger est d'au moins six mois. 

Aux fins du présent article : 

a) Il ne sera pas tenu compte du fait que la législation des Parties ne placent pas les 
actes ou omissions constituant le délit dans la même catégorie de délits ou usent d'une 
terminologie différente pour qualifier l'infraction; et 

b) L'ensemble des actes ou omissions retenus contre l’individu dont l’extradition 
est demandée est pris en considération pour déterminer les éléments constitutifs de l'in-
fraction dans la Partie requise. 

3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1, une infraction de nature fiscale 
est une infraction donnant lieu à l’extradition. 
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4. Si la demande d'extradition porte sur plusieurs infractions, dont chacune est pu-
nissable en vertu de la législation des deux Parties, mais que certaines ne répondent pas 
aux autres exigences du paragraphe 1, la Partie requise peut également accorder l'extradi-
tion pour ces dernières infractions. 

Article 4. Cas de refus obligatoire d'extradition 

1. L'extradition ne sera pas accordée dans les cas suivants : 

a) Si la personne réclamée est un ressortissant de la Partie requise; 

b) Si l'infraction pour laquelle l'extradition est demandée est considérée comme 
une infraction politique par la Partie requise; 

c) S’il existe des raisons sérieuses de croire que la demande d'extradition motivée 
par une infraction de droit commun a été présentée en vue de poursuivre ou de punir un 
individu en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité ou de ses opinions poli-
tiques; 

d) Si l'infraction pour laquelle l'extradition est demandée est une infraction à la lé-
gislation militaire et ne constitue pas une infraction en vertu du droit pénal des Parties; 

e) Lorsque la personne réclamée a été définitivement jugée par la Partie requise 
pour le délit pour lequel l’extradition est demandée; 

f) Si la poursuite ou l’exécution de la peine liée à l’infraction spécifiée dans la 
demande d’extradition est frappée de prescription ou exclue pour toute autre raison en 
vertu de la législation de l’une ou l’autre des Parties. 

2. Si la Partie requise refuse l’extradition d’un de ses ressortissants, elle soumet le 
cas à son autorité compétente qui sera chargée de procéder aux formalités requises, et si 
la Partie requise exige des documents ou pièces supplémentaires, ces derniers lui seront 
transmis gratuitement. La Partie requérante sera informée de toute mesure prise à cet 
égard. 

3. Aux fins d’application des dispositions du présent Traité, ne sont pas considé-
rées comme des infractions politiques : 

a) Un attentat contre la vie du Président ou du Chef de gouvernement de l’une ou 
l’autre des Parties ou d’un membre de sa famille, ou d’un membre du Conseil suprême de 
l’État des Émirats arabes unis, ou d’un membre de sa famille; 

b) Toute infraction se rapportant au terrorisme, et toute infraction entrant dans le 
champ d’application d’une convention internationale multilatérale de laquelle les deux 
Parties sont membres et qui oblige les Parties à extrader la personne réclamée ou à sou-
mettre son cas à ses autorités compétentes afin de la traduire en justice 

Article 5. L'extradition pourra être refusée dans l'un des cas suivants : 

1. Si les tribunaux de la Partie requise sont compétents pour poursuivre l’individu 
pour l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée; 

2. Si l’extradition a des conséquences graves pour l’individu qui doit être extradé 
en raison de son âge ou de son état de santé; 
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3. Si l’infraction est commise en dehors du territoire de la Partie requérante et que 
la législation de cette dernière ne lui confère pas juridiction pour une infraction de cet 
ordre commise dans des circonstances comparables. 

Article 6. Peine capitale 

Lorsque l'infraction pour laquelle l'extradition est demandée est punie par la peine 
capitale selon la législation de la Partie requérante et qu'en revanche, cette peine n'est pas 
prévue pour la même infraction dans la Partie requise ou n'est pas appliquée, l'extradition 
doit être refusée à moins que la Partie requérante ne donne la garantie à la Partie requise 
que la peine capitale ne sera pas appliquée. 

Article 7. Remise temporaire et remise différée 

1. Si une demande d'extradition est accordée dans le cas d'une personne qui fait 
l'objet de poursuites ou qui purge une peine sur le territoire de la Partie requise, celle-ci 
peut remettre temporairement la personne réclamée à la Partie requérante aux fins de 
poursuites judiciaires. La personne ainsi remise reste en détention dans la Partie requé-
rante et sera remise à la Partie requise à l'achèvement des poursuites judiciaires engagées 
contre elle, conformément aux conditions à déterminer d'un commun accord par les Par-
ties. 

2. La Partie requise peut ajourner la procédure d'extradition d'une personne qui fait 
l'objet de poursuites ou qui purge une peine dans cette Partie jusqu’à la conclusion des 
poursuites engagées contre la personne réclamée ou jusqu’à l'accomplissement de la 
peine prononcée. 

Article 8. Présentation de la demande d’extradition et pièces à produire 

1. Les demandes d’extradition et les pièces justificatives sont présentées par écrit 
et transmises par la voie diplomatique. 

2. Dans tous les cas, les pièces suivantes sont produites à l’appui d’une demande 
d’extradition : 

a) Des renseignements sur le signalement, l’identité et la nationalité de la personne 
réclamée et sur le lieu où elle se trouve; et 

b) Un document émis par les autorités judiciaires concernant les circonstances dans 
lesquelles les actes ou les omissions constituant l’infraction pour laquelle l’extradition est 
demandée, y compris le lieu, la date et la nature de l’infraction, les dispositions légales 
applicables, et toute disposition se rapportant à la prescription des poursuites ou de 
l’exécution de la peine pour l’infraction commise. Une copie du texte de ces dispositions 
légales doit être annexée. 

3. Dans le cas d’une personne poursuivie pour une infraction, la demande sera ac-
compagnée par l’exemplaire original ou une copie certifiée conforme du mandat d’arrêt 
et de l’accusation portée dans la Partie requérante. 
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4. Dans le cas d’une personne réclamée pour l’exécution d’une peine, la demande 
sera accompagnée des pièces suivantes : 

a) L'exemplaire original ou une copie certifiée du jugement ou du document faisant 
état de la déclaration de culpabilité et indiquant la peine à purger; 

b) Si la peine a déjà été purgée en partie, une déclaration d'une autorité compétente 
indiquant la portion de la peine qui reste à purger. 

5. Toutes les pièces présentées à l’appui d'une demande d'extradition qui ont été 
certifiées, signées ou émise par une autorité judiciaire ou par toute autre autorité compé-
tente de la Partie requérante sont admises dans les procédures d'extradition dans la Partie 
requise sans qu'il soit nécessaire de prouver la signature ou la qualité du signataire. 

Article 9. Complément d'information 

1. Si la Partie requise estime que l'information fournie à l’appui de la demande 
d'extradition d'une personne est insuffisante au regard des exigences du présent Traité, 
cette Partie peut demander que soient fournis les compléments d'information nécessaires 
dans le délai qu’elle indique. 

2. En ce qui concerne la durée de la peine en particulier, la Partie requise peut de-
mander à la Partie requérante les textes des dispositions légales se rapportant à 
l’exécution de la peine. 

Article 10. Détention préventive 

1. En cas d'urgence, la Partie requérante peut demander la mise en détention pré-
ventive de la personne réclamée en attendant que soit présentée la requête aux fins de son 
extradition. Cette demande est transmise par écrit aux autorités compétentes de la Partie 
requise, que ce soit par la voie diplomatique ou par l'Organisation internationale de la po-
lice criminelle (Interpol). 

2. La demande de mise en détention préventive est accompagnée d’une copie de la 
décision du jugement du tribunal ou du mandat d'arrêt, d'une description de l’infraction, 
de la date et du lieu où elle a été commise, ainsi que du signalement et de l'identité de la 
personne réclamée, et contient une déclaration à l’effet qu'une demande d'extradition sera 
acheminée ultérieurement. 

3. Sur réception d'une demande d'arrestation provisoire, la Partie requise prend les 
mesures nécessaires pour assurer l'arrestation de la personne réclamée et la Partie requé-
rante est informée sans délai des résultats de sa demande. 

4. La personne arrêtée à la suite d’une telle demande est remise en liberté à l'expi-
ration d'un délai de soixante jours à compter de la date de son arrestation si une demande 
pour l'extradition de cette personne, accompagnée des pièces visées à l’article 8, n'a pas 
été reçue. Dans ce cas, la Partie requise en informe la Partie requérante le plus rapide-
ment possible. 

5. La remise en liberté d'une personne aux termes du paragraphe 4 du présent ar-
ticle ne s’opposera pas à ce qu’elle soit à nouveau arrêtée, ni à ce que des procédures 
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d'extradition à l’égard de la personne réclamée soient diligentées ou poursuivies si une 
demande à cet effet accompagnée des pièces l'appuyant est reçue subséquemment. 

Article 11. Procédure d’extradition simplifiée  

L’extradition d’une personne peut être accordée en vertu des dispositions du présent 
Traité, sans que les exigences de l’article 8 n'aient été respectées, pourvu que ladite per-
sonne, ayant été informée de la demande d’extradition et de ses droits en vertu de la pro-
cédure d’extradition, consente par écrit à son extradition devant une autorité judiciaire 
compétente. 

Article 12. Concours de demandes d’extradition 

1. Lorsque l'extradition de la même personne est demandée par une Partie et par un 
ou plusieurs autres États, la Partie requise décide auquel de ces États elle doit être remise 
et informe la Partie requérante de sa décision. 

2. Pour déterminer à quel État la personne doit être remise, la Partie requise tient 
compte de toutes les obligations découlant d’accords bilatéraux et multilatéraux en vi-
gueur et de toutes les circonstances pertinentes, notamment : 

a) De la gravité relative de l’infraction, si les demandes portent sur des infractions 
différentes; 

b) De la date et du lieu de l’infraction; 

c) Des dates des demandes; 

d) De la nationalité de la personne;  

e) Du lieu habituel de résidence de la personne. 

Article 13. Remise de la personne devant être extradée 

1. Dès qu'une décision sur la demande d'extradition a été prise, la Partie requise en 
fait part à la Partie requérante par la voie diplomatique. Tout rejet complet ou partiel de 
la demande d'extradition doit être motivé. 

2. Lorsque l’extradition d’une personne est accordée, cette personne est remise en 
un lieu du territoire de la Partie requise convenant aux deux Parties. 

3. La Partie requérante transfère la personne du territoire de la Partie requise dans 
un délai de trente (30) jours à compter de la date à laquelle la décision a été communi-
quée. Si la personne n’est pas transférée dans le délai prescrit, la Partie requise peut refu-
ser de livrer cette personne pour la même infraction. 

4. Au cas où pour des circonstances étrangères à sa volonté une Partie est dans 
l'impossibilité de remettre ou de transférer la personne à extrader, elle en informe l'autre 
Partie. Les Parties conviennent d’un nouveau délai de remise et les dispositions du para-
graphe 3 du présent article seront applicables. 
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Article 14. Remise d’objets 

1. Dans la mesure permise par la législation de la Partie requise et sous réserve des 
droits des tiers, si l'extradition est accordée et à la demande de la Partie requérante, tous 
les objets se trouvant dans la Partie requise qui proviennent de l'infraction et qui peuvent 
être requis comme éléments de preuve doivent être remis à la Partie requérante. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les biens men-
tionnés ci-dessus seront remis à la Partie requérante à sa demande même si l'extradition 
ne peut s'accomplir en raison de l'évasion ou de la mort de la personne réclamée. 

3. Lorsque la législation de la Partie requise ou les droits des tiers l’exigent, tout 
bien ainsi remis est restitué sans frais à la Partie requise, à sa demande. 

Article 15. Règle de la spécialité 

1. La personne qui aura été extradée ne sera ni détenue, ni incarcérée ni jugée ou 
soumise à toute autre mesure restrictive de sa liberté individuelle pour tous les actes ou 
omissions antérieurs à la remise autre que ceux pour lesquels la personne a été extradée, 
sauf dans les cas suivants : 

a) Si la Partie requise y consent; ou 

b) Si, ayant eu la possibilité de quitter le territoire de la Partie requise, la personne 
extradée ne l'a pas fait volontairement dans un délai de quarante-cinq (45) jours à comp-
ter du renvoi définitif ou est retournée sur le territoire après l'avoir quitté. 

2. Aux fins de l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article, la Partie requise peut 
exiger, pour donner son consentement, que les pièces visées à l’article 8 et une copie de 
la déclaration de l'individu extradé concernant l'infraction soient jointes à la demande. 

Article 16. Réextradition vers un État tiers 

1. Lorsqu'une personne a été remise à la Partie requérante par la Partie requise, la 
Partie requérante ne peut la remettre à un État tiers pour une infraction commise avant la 
remise de cette personne, sauf : 

a) Lorsque la Partie requise y consent; ou 

b) Lorsque cette personne, ayant eu la possibilité de quitter le territoire de la Partie 
requérante, ne l'a pas fait volontairement dans les quarante-cinq (45) jours à compter du 
renvoi définitif ou est retournée sur le territoire après l'avoir quitté. 

2. Avant de répondre à la demande visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent 
article, la Partie requise peut demander la production des pièces présentées à l’appui de la 
demande de l’État tiers. 

Article 17. Transit 

Sans préjudice des dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 1 et du paragraphe 2 de 
l’article 4, les règles suivantes s’appliquent aux demandes de transit : 
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1. En cas d’extradition vers le territoire d’une Partie à partir d’un État tiers, la Par-
tie vers le territoire de laquelle la personne doit être extradée demandera à l’autre Partie 
d’autoriser le passage en transit de ladite personne sur son territoire.  

2. Aucune autorisation n’est nécessaire en cas d'utilisation de la voie aérienne ou si 
aucun atterrissage n'est prévu sur le territoire de l'autre Partie. 

3. En cas d'atterrissage fortuit, la Partie sur le territoire de laquelle l’atterrissage a 
lieu apportera son assistance pour effectuer le transit. 

4. Une fois la demande de transit reçue, la Partie requise accorde la permission à 
moins qu’elle ne juge qu’il existe des formes raisonnables de refuser la demande. 

Article 18. Langues 

Les pièces soumises en application du présent Traité sont rédigées dans la langue of-
ficielle de la Partie requérante accompagnées d’une traduction dans la langue officielle 
de la Partie requise ou en anglais. 

Article 19. Frais  

1. La Partie requise prendra toutes dispositions nécessaires à la suite de la de-
mande d'extradition et en assumera les frais. 

2. La Partie requise assumera les frais occasionnés sur son territoire par l'arresta-
tion et l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée, jusqu'à ce qu’elle 
soit prise en charge. 

3. La Partie requérante assumera les frais de transport de la personne extradée à 
partir du territoire de la Partie requise. 

4. En cas de frais de nature extraordinaire, les Parties se consultent en vue de ré-
gler la question. 

Article 20. Consultations 

Les Parties se consultent aux fins de l’application du présent Traité et conviennent 
des dispositions pratiques nécessaires pour faciliter la mise en œuvre du présent Traité. 

Article 21. Règlement des différends 

Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Traité sera 
réglé par la voie diplomatique. 

Article 22. Application 

Le présent Traité s’applique à toute demande présentée à partir de son entrée en vi-
gueur même si l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée a été commise avant 
cette date. 
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Article 23. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Traité est sujet à ratification et les instruments de ratification seront 
échangés. Le présent Traité entrera en vigueur le trentième jour suivant la date de 
l’échange des instruments de ratification. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut à tout moment dénoncer le présent Traité par 
écrit et par la voie diplomatique. La dénonciation du Traité prendra effet six mois après 
la date à laquelle elle aura été reçue par l’autre Partie. La dénonciation du présent Traité 
n’affectera toutefois pas les procédures engagées avant sa conclusion. 

3. Le présent Traité peut être amendé par consentement des Parties et les disposi-
tions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent. 

EN FOI DE QUOI les soussignés à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs ont signé le présent Traité. 

FAIT en deux exemplaires à Madrid, le 24 novembre 2009, en langues espagnole 
arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

FRANCISCO CAAMAÑO DOMINGUEZ, 
Ministre de la justice 

Pour les Émirats arabes unis : 

HADEF BIN JOUAN AL DHAHERI, 
Ministre de la justice 


